
Scannez le QR code et précommandez

abo.ouest-france.fr/LDV

0299326666

(prix d’un appel local)

CODE : S240OLDV

du lundi au vendredi de 8h à 18h.

Gagnez du temps :

abo.ouest-france.fr/LDV

MES COORDONNÉES ❏ Mme ❏ M. Champs obligatoires

Nom*

Prénom*

Numéro abonné pour vous retrouver plus facilement

Adresse*

Code Postal* Ville*

Tél.* de préférence mobile

Adresse email

Je poste SANS AFFRANCHIR

ce bulletin complété et accompagné

de mon chèque le cas échéant.

Date limite de commande le 14/07/2024

BULLETIN DE COMMANDE :

Destinations Vélo et Rando

Signature

Je choisis mon mode de paiement

❏

Facile : je suis abonné(e) à Ouest-France et je paie par

prélèvement automatique, j’accepte qu’un prélèvement

du montant de ma commande soit effectué sur mon compte bancaire

❏

Je paie par chèque et joins un chèque du montant

de ma commande à l’ordre de Ouest-France

Offre réservée aux abonnés Ouest-France résidant dans les régions Bretagne, Pays de Loire et

dans les départements Calvados, Manche, Orne et Deux-Sèvres. Le livre sera livré à l’adresse de

l’abonné uniquement. Offre valable jusqu’au 14/07/2024 pour une distribution sous environ 15 jours

ouvrés à réception du bon de commande. L’abonné dispose d’un délai de 2 mois pour contacter
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Destinations vélo et Rando,

évadez-vous en famille

ou entre amis !

Ce livre de 352 pages, vous propose des cartes,

des itinéraires, des lieux insolites pour parcourir

la France à vélo ou à pied.

C’est l’occasion de découvrir le patrimoine culturel,

gastronomique ou historique d’une ville

ou d’une région française.

À vos sacs à dos !

Renvoyez le coupon

ci-dessous

sans affranchir à:

Service clients

Libre réponse 25295

35099 Rennes cedex 9

Réservé à nos abonnés

24€

Hors frais

de port*

Radar, excès de vitesse

La dénonciation du conducteur fautif

doit s’appuyer sur des éléments

La simple indication du nom du conducteur, lorsqu’une

entreprise le désigne en cas d’excès de vitesse relevé par

un radar automatique, ne suffit pas à faire condamner ce

conducteur désigné.

La Cour de cassation exige en effet que cette dénonciation,

faite par le titulaire de la carte grise du véhicule pour ne pas

payer l’amende, soit corroborée par des éléments probants (par

exemple, le registre d’utilisation des véhicules).

Faute de quoi, cette obligation de dénonciation du conducteur,

auteur de l’infraction, n’est pas remplie, ajoute-t-elle.

(Cass. Crim, 6.6.2023, A 22-87.212).

Médias

Il ne faut pas cacher un panneau

publicitaire

Il ne faut pas cacher un panneau publicitaire, que ce soit par

inadvertance ou volontairement, car son exploitant peut alors

faire juger qu’il y a un « trouble manifestement illicite » et obtenir

une condamnation.

Dès lors que l’exploitant du mobilier urbain est titulaire d’un

contrat signé avec l’autorité municipale, qui lui confie la gestion

des panneaux publicitaires, personne ne peut s’opposer à

leur exploitation ou troubler cet affichage publicitaire pour des

raisons commerciales ou politiques ou liées à l’environnement,

a jugé la Cour de cassation.

(Cass. Com 6.9.2023 H 21-18.053).

lacentraledesmarches.com

Trouvezgratuitement

le bonmarché public près de chez vous !

Remplacement des convecteurs et installations

électriques sur l’ensemble du patrimoine

de Mayenne Habitat

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

AVEC POSSIBILITÉ DE NÉGOCIATION

Référence de la procédure : 24MP20.

Identification du pouvoir adjudicateur qui passe le marché :

Nom de l’organisme : Mayenne Habitat - Office Public de l’Habitat de la Mayenne.

Pouvoir adjudicateur : M. le Directeur général, 10, rue Auguste-Beuneux,

CS 62039, 53020 Laval cedex 9. Tél. 02 53 54 55 56.

L’acheteur : service juridique et des marchés publics. Tél. 02 53 54 55 56.

Objet du marché et lieu d’exécution : le présent marché consiste à remplacer les

convecteurs et installations électriques sur l’ensemble du patrimoine de Mayenne

Habitat.

Le présent marché n’est pas alloti.

Le présent marché n'est pas décomposé en tranches.

Les variantes à l’initiative des entreprises ne sont pas autorisées.

Durée du marché : le délai d’exécution est de 6 mois à compter de l’OS de

démarrage de chaque prestation.

Modalités de financement et de paiement :

Financement : ressources propres de Mayenne Habitat, emprunts et subventions.

Prix global forfaitaire révisables une fois au terme de la période de préparation,

puis fermes.

Virement bancaire à échéance maximum de 30 jours.

Le marché ne prévoit pas de retenue de garantie.

Le CCAG de travaux est applicable.

Forme juridique que devra revêtir le groupement d’opérateurs économiques

attributaires du marché : le marché sera attribué à une entreprise se présentant

seule ou à un groupement d’entreprises.

Conditions de participation :

Critères de sélection des candidatures : capacités professionnelles, techniques

et financières.

Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat : celles

fixées dans le règlement de la consultation.

Critère d'attribution des offres : offre économiquement la plus avantageuse

appréciée en fonction du critère du prix (60 %) et de la valeur technique notée sur

la base du mémoire méthodologique (40 %).

Procédure de passation : la présente consultation est passée suivant une procé-

dure adaptée ouverte avec possibilité de négociation librement définie par l'ache-

teur, en application des articles L.2123-1, R.2123-1 et R.2123-4 du Code de la com-

mande publique.

Modalités d'obtention du dossier : sous forme électronique, par téléchargement

libre et gratuit de la publicité et du dossier complet depuis le site internet :

www.achatpublic.com

Modalités d'envoi des offres : sous forme électronique, transmission sur le site

internet : www.achatpublic.com

Instance chargée des procédures de recours : tribunal administratif de Nantes,

6, allée de l’Île-Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes. Téléphone 02 55 10 10 02.

Service auprès duquel les renseignements peuvent être obtenus concernant

l’introduction des recours : greffe du tribunal administratif de Nantes, 6, allée de

l’Île-Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes. Téléphone 02 55 10 10 02.

Date et heure limites de remise des offres : 12 septembre 2024 à 12 h 00.

Date d'envoi de l'avis d'appel public à la concurrence : 19 juin 2024.

Ministère de la Justice

Travaux relatifs à la mise en accessibilité

des espaces publics du TJ de Laval

PROCÉDURE ADAPTÉE

Organisme qui passe le marché : Ministère de la Justice, département immobi-

lier de Rennes, délégation interrégionale Grand Ouest, 20, rue du Puits Mauger,

CS 60826, 35108 Rennes cedex 3.

Profil acheteur : https://www.marches-publics.gouv.fr

Objet du marché : travaux relatifs à la mise en accessibilité des espaces publics

du TJ de Laval (53).

Procédure de passation : procédure adaptée définie aux articles L.2123-1 et

R.2123-1 à R.2123-7 du CCP.

Caractéristiques principales du marché : l'opération a pour objet la mise en ac-

cessibilité des zones publiques du Tribunal Judiciaire (TJ) de Laval (53), notam-

ment par la reprise des éclairages de la salle des pas perdus et des coursives.

La consultation porte 3 lots :

Lot 1 : menuiseries, serrurerie, plâtrerie, peinture, revêtements muraux.

Lot 2 : plomberie, sanitaires.

Lot 3 : électricité.

Durée des travaux : 2 mois.

Date prévisible de début d'exécution : T3 2024.

Conditions de participation : toutes les conditions de participation sont préci-

sées dans le règlement de consultation (RC) disponible dans le dossier de consul-

tation.

Classification CPV : 45000000.

Lieux d'exécution : TJ de Laval, 13, place Saint-Tugal, 53000 Laval.

Critères d'attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en

fonction des critères :

- valeur technique de l'offre (60 %),

- prix des prestations (40 %).

Modalités d'obtention du dossier de consultation : le dossier de consultation

est remis gratuitement. Il est à télécharger sur le site :

www.marches-publics.gouv.fr sous la référence TRVX-ADAP-TJ-LAVAL-2024.

Modalités de réception des offres :

Les offres seront remises obligatoirement par échange électronique sur la pla-

teforme de dématérialisation : www.marches-publics.gouv.fr sous la référence

TRVX-ADAP-TJ-LAVAL-2024.

Elles pourront être remises sur la plateforme de dématérialisation :

www.marches-publics-gouv.fr

Date limite de réception des offres : vendredi 19 juillet 2024 à 17 h 30.

Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès de :

Département Immobilier de Rennes, Ministère de la Justice, M. Malo Guesné,

tél. 02 90 09 32 45, malo.guesne@justice.gouv.fr

Instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des rensei-

gnements peuvent être obtenus concernant l'introduction d'un recours : tribu-

nal administratif de Rennes, 3, contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes

cedex.

Date d'envoi de l'avis à la publication : mercredi 19 juin 2024.

Travaux de renouvellement de réseaux AEP

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

Section 1 : identification de l’acheteur : communauté de communes du Pays de

Château-Gontier. Siret 245 300 447 00118 (Siret budget AEP). Ville : Château-Gon-

tier-sur-Mayenne. Code postal : 53200.

Groupement de commande : non.

Section 2 : communication : lien URL vers le profil d’acheteur

https://marches-securises.fr

L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d’acheteur.

Nom du contact : Roselyne Pervis-Pichon, responsable du service marchés

publics.

Adresse mail du contact : marches.publics@chateaugontier.fr

N° téléphone du contact : 02 43 09 55 77.

Section 3 : procédures : procédure adaptée ouverte.

Date et heure limites de réception des plis : 17 juillet 2024, 12 h 00.

Négociation possible.

Variantes autorisées.

Identification des catégories d’acheteurs intervenants : service eau.

Section 4 : identification du marché :

Intitulé du marché : travaux de renouvellement de réseaux AEP.

Code CPV principal : 45232150-8 - travaux relatifs aux conduites d'alimentation en

eau.

Type de marché : travaux.

Description succincte du marché : travaux de renouvellement du réseau d’eau

potable.

Lieu principal d’exécution du marché : territoire du Pays de Château-Gontier.

Durée du marché (en mois) : 6 mois TF et 1,5 mois par tranche optionnelle.

La consultation comporte des tranches : 2 tranches optionnelles.

La consultation prévoit une réservation de tout le marché : non.

Section 5 : lots : le marché n’est pas alloti.

Section 6 : informations complémentaires :

Visite : non.

Extension / réhabilitation de la salle des sports,

relance lot 11 infructueux

PROCÉDURE ADAPTÉE

Nom de l’organisme acheteur : commune de Quelaines-Saint-Gault, 4, rue de la

Mairie, 53360 Quelaines-Saint-Gault.

Mode choisi de passation : marché à procédure adapté en application du Code

de la commande publique.

Objet du marché : extension et réhabilitation de la salle de sports.

Allotissement :

Lot 11 : chauffage, ventilation, plomberie, sanitaires.

Délai global : 13 mois compris période de préparation de chantier.

Modalités d'obtention du dossier de consultation des entreprises :

Le dossier de consultation sera obtenu par voie électronique : le dossier de consul-

tation peut être téléchargé gratuitement par les candidats sur le site :

www.marches-securises.fr

Frais de reprographie et frais de port à la charge des entreprises.

Critères d'attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en

fonction :

- prix des prestations : pondération 40 %,

- valeur technique : pondération 60 %.

Le règlement de consultation précise les sous-critères de la valeur technique.

Date limite de réception des offres : lundi 15 juillet 2024 à 12 h 00.

Aliénation d’un chemin rural

dit «du pont»

AVIS

D'ENQUÊTE PUBLIQUE

Le maire de la commune de La Bacon-

nière informe ses administrés qu'en exé-

cution de l'arrêté en date du 18 juin 2024,

il sera procédé à une enquête publique

du samedi 13 juillet 2024, 10 h 00 au sa-

medi 27 juillet 2024, 12 h 00, sur le projet

d'aliénation du chemin rural dit «du pont»,

situé au lieudit «La croix Gosnard».

Commissaire enquêteur : M. Jean-Michel

Pottier.

Permanences du commissaire enquêteur

à la mairie :

- le samedi 13 juillet 2024 de 10 h 00 à

12 h 00,

- le samedi 27 juillet 2024 de 10 h 00 à

12 h 00.

Pendant la durée de l'enquête, le dossier

est consultable en mairie aux jours et

heures habituels d'ouverture ou sur le

site : www.labaconnière.fr

Société « Ouest-France »,
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0,183 € ht le caractère ou tarif forfaitaire à titre dérogatoire pour certaines annonces
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Marchés publics

Procédure adaptée

Avis administratifs

MAYENNECOMMUNAUTÉ

Révision allégée nº 1 du Plan local

d’urbanisme intercommunal

AVIS D’ENQUÊTE

PUBLIQUE

Par arrêté en date du 15 mai 2024, M. le

Président de Mayenne Communauté a

prescrit une enquête publique de révision

allégée nº 1 de son PLUi du lundi 8 juillet

2024 à 14 h 00 au vendredi 9 août 2024

à 17 h 30.

Commissaire Enquêteur : M. Alain Parra

d’Andert.

Le dossier porte sur la création d’un STE-

CAL, lieudit «La Couture» à Parigné-sur-

Braye permettant à l’activité qui y est im-

p l a n t é e d e p o u r s u i v r e s o n

développement et construire des bu-

reaux pour le centre de formation du

groupe Moquet.

Le dossier est consultable pendant toute

la durée de l’enquête :

- sur papier au siège de Communauté de

Communes , 10 , rue de Verdun ,

53100 Mayenne et à la Mairie de Parigné-

sur-Braye aux jours et heures habituels

d’ouverture.

- sur le site internet de MC :

https://www.mayenne-communaute.net/

a-votre-service/habitat/revision-allegee-

du-plui/

Le commissaire enquêteur sera à la dis-

position du public :

Lundi 8 juillet 2024 à Mayenne Commu-

nauté de 14 h 00 à 17 h 30, mercredi

17 juillet 2024 à la mairie de Parigné-sur-

Braye de 9 h 00 à 12 h 30 et vendredi

9 août 2024 à Mayenne Communauté de

13 h 00 à 17 h 30.

Le public pourra formuler ses observa-

tions pendant l’enquête :

- par mail : revisionallegee-plui

@mayennecommunaute.fr

- par courrier postal à : M. le Commissaire

Enquêteur, 10, rue de Verdun, CS 60111,

53103 Mayenne cedex avec mention sur

l’enveloppe : «EP Révision Allégée PLUi»

- sur l’un des registres à disposition du

public à Mayenne Communauté ainsi

qu’en mairie de Parigné-sur-Braye ou di-

rectement auprès du commissaire enquê-

teur, lors des permanences.

Les informations sur cette enquête sont

disponibles à Mayenne Communauté et

à la mairie de Parigné-sur-Braye ainsi que

sur le lien internet ci-dessus.

Vie des sociétés

ANTOINEREST

Société à responsabilité limitée

Au capital de 10 000 euros

Siège social : 36, rue de Bretagne

53000 LAVAL

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature pri-

vée en date à Laval du 21 juin 2024, il a

été constitué une société présentant les

caractéristiques suivantes :

Forme sociale : société à responsabilité

limitée.

Dénomination sociale : Antoinerest.

Siège social : 36, rue de Bretagne,

53000 Laval.

Objet social : la fourniture de prestations

administratives et financières et plus gé-

néralement toutes prestations relevant de

la gestion courante d’une entreprise à

l’égard de ses filiales et participations ;

l’exercice de tout mandat social, au sein

des filiales et participations qu’elle dé-

tient ; la détention et la prise de partici-

pations, directe ou indirecte dans toutes

sociétés civiles, immobilières, commer-

ciales ou industrielles, par voie de créa-

tions de sociétés nouvelles, apports,

souscription ou achat de titres ou droits

sociaux, fusions, prises de gestion, asso-

ciations en participation ou autrement ; la

gestion, pour son compte, de participa-

tions et de portefeuilles de titres ou droits

sociaux de participation par voie d’achat,

d’apport, d’échange, de cession ou au-

trement.

La réalisation de toutes prestations de

service pour le compte de particuliers ou

professionnels dans tous domaines d’ac-

tivité, notamment l’accueil physique ou

téléphonique des clients, la gestion admi-

nistrative, financière, commerciale ou lo-

gistique ; la mise en place, la planifica-

tion, l’organisation et la réalisation de

projets ou d’évènements pour le compte

d’autrui ; les activités de traiteur, restau-

rant, bar, café et débit de boissons ; le

conseil, l’audit et la formation liés aux ac-

tivités précitées.

Durée de la société : 99 ans à compter

de la date de l’immatriculation de la so-

ciété au Registre du commerce et des so-

ciétés.

Capital social : 10 000 euros.

Gérance : M. Antoine Lemée, demeurant

36, rue de Bretagne, 53000 Laval.

Immatriculation de la société au Registre

du commerce et des sociétés de Laval.

Pour avis

La Gérance.

Judiciaires et légales

Ouest-France Mayenne

Mardi 25 juin 2024


